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INTRODUCTION 

Ç Que le travail garde sa place parmi les autres activités humaines È .  1

  Un mouvement politique, sociologique, économique, social et juridique se 

développe, ces dernières années, et invite à réfléchir à une amélioration de la qualité de vie 

au travail. Cette démarche innovante peine pourtant à sÕimposer. LÕintervention des 

partenaires sociaux pour consacrer cette tendance a permis dÕy voir un peu plus clair, mais 

lÕensemble reste perfectible.  

  Ç Ë lÕévidence, le Òdroit de la santé au travailÒ, parfois qualifié de Òdroit du bien-

être au travail Ò ne saurait plus être considéré comme le Òparent pauvreÒ du droit du travail 2

en ce que les problématiques quÕil soulève sÕétendent et se densifient progressivement È . 3

LÕidée est alors simple : prévention est de mise. Ainsi, résonne cette qualité de vie au 

travail qui, pour la première fois, envisagerait de manière positive le droit à la santé au 

travail. 

  La  Ç  qualité  de  vie  È  se  déÞnit  comme  Ç  tout  ce  qui  contribue  à  créer  des 

conditions propres à épanouir davantage l'individu È . La Ç qualité È est la manière dÕêtre, 4

bonne ou mauvaise de quelque chose. Des chercheurs de diverses disciplines Ñ économie, 

sociologie et ergonomie Ñ se sont intéressés à la qualité de vie, avec parfois une vision 

quantitative, basée sur lÕobservation et la mesure à partir dÕindicateurs variés. En 1969, 

lÕUS Department of Health Education and Welfare publie une étude nationale sur la qualité 

de  vie  des  Américains,  à  partir  notamment  dÕindicateurs  statistiques  tels  que 

lÕenvironnement physique, le confort, etc. LÕune des premières constatations issues de cette 

étude porte sur lÕabsence de corrélation entre les indicateurs objectifs et subjectifs. 

 ANI du 19 juin 2013 vers une politique dÕamélioration de la qualité de vie au travail et de lÕégalité 1

professionnelle.

 VERKINDT P.-Y., Ç La santé au travail. Quelques repères pour un droit en mouvement È, Dr. ouvrier, 2003, 2

p. 87. 

 MARTINEZ J., Ç Les mouvements dÕextension du droit de la santé au travail È, JCP (S), 2009, n¡ 16-17, 3

1170. 

 Larousse, Dictionnaire de la langue française [En ligne], 2017, consulté le 7 août 2017 sur : < http://4

www.larousse.fr/dictionnaires/francais/qualité/65477/locution >.
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Les apports de la sociologie ou de la psychologie ont par la suite permis dÕattirer 

lÕattention sur les composantes affectives et cognitives de la qualité de vie, à lÕinstar des 

notions de bonheur ou de bien-être. Cette notion fut également adoptée dans le champ de la 

santé à partir des années 1960, en permettant de questionner le retentissement de maladies 

graves et/ou chroniques sur la vie quotidienne des patients. Si les premières préoccupations 

des chercheurs étaient de mesurer un état de santé, elles ont ensuite intégré la souffrance 

perçue, au-delà dÕun fonctionnement physique Ç objectif È. Même si la qualité de vie peut 

être caractérisée par des indicateurs Ç objectifs È, elle est également admise aujourdÕhui 

comme une  construction  éminemment  subjective  et  comprenant  de  nombreux  aspects, 

parfois  mêlés  de  façon  quelque  peu  indifférenciée  :  bien-être  psychologique,  bonheur, 

conditions de vie, écart par rapport à un idéal, satisfaction des besoins, etc.

Pour ramener la notion de Ç!qualité de vie!È au monde du travail, il convient, dans 

un premier temps, de revenir dans les grandes lignes sur lÕhistorique du Travail. 

  Dans la Grèce classique , la vie idéale est consacrée dans un corps sain et un 5

esprit sage qui se consacre à la Culture ; dÕoù lÕadage Ç anima sana in corpore sano È Les 

hommes libres ne travaillent pas, ils considèrent quÕen raison du caractère servile de toutes 

les occupations qui pourvoient aux besoins de la vie, il faut sÕen libérer en les réservant 

aux femmes, aux esclaves et aux étrangers. La société romaine a, pour lÕessentiel, hérité de 

cette approche : le travail y évoque dÕemblée la sujétion, lÕesclavage.  

  A partir du XIème siècle, notamment sous lÕinfluence des philosophes chrétiens et 

des pratiques monastiques, le travail, lÕactivité utile et lÕoccupation constante, deviennent 

des valeurs morales. Au XVIème siècle, avec la Réforme, ces valeurs sont confirmées 

comme un aspect central de lÕexistence humaine, à côté du mariage et de la famille.  

Par la suite, la valorisation du travail connaît une sorte dÕaccélération. Celui-ci est 

considéré comme la source légitime de la propriété  au XVIIème siècle; puis au XVIIIème 6

 Cette époque correspond aux Vème et IVème siècle av. J.-C.5

 LOCKE J., Essai philosophique sur l'entendement humain - Livres I et II, Paris : Librairie Philosophique 6

Vrin, 2002, 640 p. 
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siècle, comme le fondement de la richesse et lÕétalon  permettant dÕestimer la valeur de 7

toute marchandise . 8

  Au XIXème siècle, le concept de travail est fondamental dans le débat économique 

et politique. Le travail devient un des moyens privilégiés de la réalisation et de 

lÕexpression de soi et il est désormais associés aux idées de progrès historique et de 

transformation sociale. Cependant, son statut diffère selon les classes sociales et le sexe . 9

Ç Les ouvriers, parmi lesquels les femmes et les enfants, travaillent dans des conditions très 

difficiles, non réglementées et pour des salaires médiocres È . Les activités domestiques et 10

familiales ne sont pas comptabilisées dans la richesse de la société. Pour les propriétaires 

des moyens de production, le travail est source dÕenrichissement ; il leur procure un statut 

social privilégié. Une dissociation sÕopère alors entre le capital et le travail.  

  Au XXème siècle, et surtout depuis la Seconde guerre mondiale, les avantages 

sociaux inhérents à lÕemploi font que, au-delà de la rémunération, celui-ci est devenu 

nécessaire pour mener une vie normale et être socialement inséré. Les interrogations sur la 

valeur et le sens du travail se multiplient.  

  Sous lÕeffet de la mondialisation, de la nouvelle organisation des entreprises, des 

technologies de communication et de la primauté de la finance, en ce début de XXIème 

siècle, les conditions dans lesquelles sÕexerce le travail font que lÕon assiste à un 

accroissement des tensions. AujourdÕhui, nombreux sont ceux qui se mobilisent pour le 

développement dÕun travail Ç décent È ou Ç soutenable È.  

 Un étalon, dans les systèmes monétaires, est un modèle de mesure qui sert de point de référence, par 7

exemple l'étalon-or

 SMITH A., De la Richesse des Nations, Create Space Independent Publishing Platform (2015), 1776, 206 p. 8

 BATTAGLIOLA F., Histoire du travail des femmes, Paris : La Découverte, coll. Repères, 2008, p. 69.9

 COTTERET M.-A., BREUIL A.-M., BRETELLE-DESMAZIéRES D., Ç TravaillerÉou mesurer le travail 10

? È, Annales des Mines - Réalités industrielles, 2011, n¡ 1, p. 17.
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I. Les sources de la qualité de vie au travail. 

  La qualité de vie au travail est un concept inspiré par plusieurs sources, 

notamment internationales. LÕinfluence internationale en terme de santé-sécurité au travail 

(SST) est fondamentale. LÕOrganisation internationale du Travail (OIT) a en effet été à 

lÕorigine du concept de Ç travail décent È. LÕexpression apparaît pour la première fois en 

1999, dans le rapport présenté par le Directeur général à la 87ème session de la Conférence 

internationale du Travail . 11

Le travail décent Ç résume les aspirations de tout travailleur : possibilité dÕexercer un 

travail productif et convenablement rémunéré, assorti de conditions de sécurité sur le lieu 

de travail et dÕune protection sociale pour sa famille. Le travail décent donne aux individus 

la possibilité de sÕépanouir et de sÕinsérer dans la société, ainsi que la liberté dÕexprimer 

leur préoccupations, de se syndiquer et de prendre part aux décisions qui auront des 

conséquences sur leur existence. Il suppose une égalité des chances et de traitement pour 

les femmes et les hommes È . Le travail décent apparaît ainsi comme une norme standard, 12

un principe de base sÕimposant systématiquement au bénéfice de toute personne exerçant 

une activité professionnelle.  

  La SST est généralement définie comme Ç la science de lÕanticipation, de 

lÕidentification, de lÕévaluation et de la maîtrise des risques encourus sur le lieu de travail, 

ou qui découlent de celui-ci et qui sont susceptibles de nuire à la santé et au bien- être des 

travailleurs, en rendant compte de leur impact sur les communautés environnantes et sur 

lÕenvironnement en général È . Aux termes de la définition adoptée par le Comité mixte 13

OIT/OMS de la santé au travail lors de sa première session en 1950, lÕobjectif dans ce 

domaine doit être Ç de contribuer à promouvoir et à maintenir le plus haut degré de bien-

être physique, mental et social dans toutes les professions È . La réalisation de cet objectif 14

requiert une appréciation des risques et un système de gestion de la santé-sécurité au 

 SOMAVIA J., Un travail décent, Rapport du Directeur général, Conférence internationale du Travail, 11

Genève, 1999, 87e session.

 RIOT-SARCEY M., BOUCHET T., PICON A., Dictionnaires des utopies, Paris : Larousse, 2002, 12

 Définition de lÕAssociation internationale de lÕhygiène au travail (IOHA), disponible sur :                            13

< www.ioha.net >

 Selon la définition détaillée adoptée par le Comité mixte OIT/OMS de la santé au travail, lors de sa 14

première session (1950), et révisée à sa douzième session (1995). Voir : www.ilo.org/safework.
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travail, ce qui est absolument essentiel pour une stratégie de prévention. Tout comme pour 

dÕautres domaines de lÕactivité humaine, un équilibre doit être trouvé entre les risques et 

les avantages. La difficulté de parvenir à cet équilibre, en termes de SST, est due à la 

nature perpétuellement changeante, au rythme rapide des progrès scientifiques et 

technologiques ainsi quÕaux efforts destinés à réduire les atteintes causées à ceux qui se 

trouvent en première ligne. 

Ce mouvement explique l'émergence de la notion de risques dits                            

Ç psychosociaux È. A l'image de ceux à effet différés, ces risques ne sont en rien nouveaux 

Ð il est en effet peu probable que le fait de passer plus de la moitié de la journée à respecter 

des cadences effrénées puisse avoir des conséquences positives sur la santé psychologique 

des ouvriers des manufactures du milieu du XIXème siècle. Cependant, ils se manifestent 

avec une acuité particulière dans le secteur tertiaire, et quelques affaires marquantes ont 

attiré sur eux l'attention d'un corps social étonné que le travail puisse encore avoir, de nos 

jours, des effets aussi désastreux sur la santé des salariés.  

En France, c'est singulièrement l'épisode qualifié de Ç crise des suicides È qui a marqué 

lÕopinion. Période pendant laquelle, à la fin des années 2000, plusieurs travailleurs se sont 

donnés la mort sur leur lieu de travail ou à cause de leur travail , quelques entreprises 15

étant particulièrement touchées . Le grand public découvrait en réalité que des salariés, 16

parfois cadres, dont on aurait pensé qu'ils bénéficiaient de conditions de travail 

privilégiées, pouvaient être brisés par la violence des méthodes de management mises en 

Ïuvre dans certaines sociétés, et à l'évidence souffrir au travail. La prévention des risques 

psychosociaux est progressivement devenue un sujet majeur de santé au travail à mesure 

que, dans les entreprises, on assiste à une hausse constante de la fréquence et de lÕintensité 

des facteurs de stress provoquée par certaines méthodes de management qui nuisent à la 

fois à la santé des travailleurs et à lÕefficacité de lÕentreprise.

Suite à cette succession de suicides fortement médiatisée, survenue en 2009, une 

action davantage volontariste a été engagée par l'Etat. Celui-ci a en effet obligé les 

entreprises de plus de 1000 salariés à ouvrir des négociations sur le stress au travail avant 

 Cass. soc., 13 novembre 2003, n¡ 01-46.075 et n¡ 01-46.089 ; Cass. soc.,13 juin 2007, n¡ 04-44.551 et        15

n¡ 04-45.360.

 Ç Vague È de suicides qui aura touché près de 9 personnes en l'espace de 2 mois chez Orange.16
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le 1er février 2010. Ce Ç plan contre le stress au travail È a par ailleurs donné lieu à une 

tentative de recours à un système de Ç name and  shame È . Devant les protestations des 17

entreprises concernées et des organisations patronales, qui dénoncèrent les imperfections 

méthodologiques de la démarche, cette liste a toutefois rapidement été retirée. Seule une     

Ç liste verte È des sociétés réputées avoir convenablement respecté l'obligation à laquelle 

elles étaient astreintes demeurent en ligne. La Ç liste rouge È a cependant et naturellement 

été copiée par certains internautes, qui l'ont reproduite sur leur site ; le mal était fait pour 

les entreprises ainsi stigmatisées. 

Les atermoiements auxquels a donné lieu cette initiative témoignent en tout cas de 

la difficulté pour l'administration du travail d'apporter des réponses convaincantes à la 

transformation des risques professionnels. Sans doute une mise à jour de certaines 

dispositions protectrices des travailleurs est-elle nécessaire pour répondre à cette évolution 

des risques. Il est apparu alors nécessaire d'adapter en profondeur la législation relative au 

travail pour mieux lutter contre le mal-être au travail. 

Bien marginale est encore la prise en charge, par les organismes d'assurance, des 

pathologies psychiques liées au travail, comme le révèle l'étude Eurogip de 2013 qui porte 

sur 10 pays  dont la France. Les psychopathologies sont difficilement considérées comme 18

des accidents du travail, encore plus rarement comme maladies professionnelles. 

Les choses pourraient être en passe de changer en France. Les maladies psychiques 

représentent une part croissante des maladies professionnelles. Si la reconnaissance d'un 

trouble psychique en maladie professionnelle reste rare, elle est plus courante pour les 

accidents du travail et ce, à une condition : que le trouble soit associé à un traumatisme. 

Plusieurs pays assimilent également dans certaines conditions, le suicide ou la tentative de 

suicide à un accident du travail, souvent grâce à la décision judiciaire qui vient contredire 

les volontés de l'organisme assurantiel. 

   

 Les entreprises considérées comme non vertueuses car elles n'avaient pas mené la négociation exigée, ont 17

été classées dans une Ç liste rouge È diffusée sur internet.

 Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Italie, Pays-Bas, Suède, Suisse. 18
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  Certains auteurs octroient à dÕautres facteurs les origines de la qualité de vie au 

travail : notamment les théories anglo-saxonnes des organisations datant des années 1975 ; 

la forme de paternalisme patronal de la fin du XIXème siècle concilié à un socialisme 

réformisme et à un catholicisme social ; ou encore des origines communautaires comme le 

règlement CEE n¡ 1365/75 du 26 mai 1975 qui a donné naissance à la Fondation 

européenne pour lÕamélioration des conditions de vie et de travail. A été conclu en France, 

la même année, lÕANI du 17 mars 1975 sur lÕamélioration des conditions de travail 

CÕest en fait au début des années 1970, que le terme semble être apparu pour la première 

fois en langue anglaise (Quality of work life). En 1972, à New-York, la première 

conférence internationale sur la QVT met en place un Conseil international de qualité de 

vie au travail. Mandat lui est alors donné de construire un corpus théorique favorisant la 

promotion de la recherche dans le domaine de la santé mentale au travail et de la qualité de 

vie au travail . En effet, cÕest en 1973 quÕaurait été signé le premier accord collectif 19

dÕentreprise sur le sujet, au sein du groupe General Motors . La réflexion était alors déjà à 20

ses premiers balbutiements. En effet, Ç les travaux de Mayo et de lÕÉcole des relations 

humaines à la Western Electric de Cicero, quoique contestés, avaient mis en évidence à 

tout le moins le lien entre la satisfaction au travail et la productivité È . 21

II. Les différentes conceptions de la qualité de vie au travail. 

  En France, la qualité de vie au travail ne fait pas lÕobjet dÕune description normée 

et unifiée. Le concept cohabite avec dÕautres concepts voisins : bien-être au travail, mal-

être au travail, stress au travail, satisfaction au travail, conditions de travail, etc.  

  Le stress au travail résulte dÕun déséquilibre entre les capacités de lÕindividu et les 

exigences de son environnement de travail. Un individu exposé à des conditions physiques, 

environnementales, psychologiques ou sociales quÕil juge négatives et pour lesquelles il 

 PELLETIER J., Ç La QVT, une voie pour innover È, La Revue des conditions de travail, Anact, 2015,        19

p. 17.

 GUEST R.H., Ç Quality of work life È, Harvard Business Review, july 1979.20

 VERKINDT P.-Y., Ç Qualité de vie au travail et égalité professionnelle È, Les Cahiers du DRH, 2014,         21

n¡ 211.
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nÕa pas les ressources ou les capacités personnelles pour y faire face vivra du stress qui 

pourra avoir des conséquences à la fois physiques et psychologiques. 

  La satisfaction au travail est entendue comme un état émotionnel résultant de 

lÕévaluation de la capacité de son emploi à rencontrer ses besoins physiques et 

psychologiques, ses valeurs liées au travail et ses besoins de croissance personnelle. La 

satisfaction résulte donc de la relation perçue entre ce que l'individu aimerait retirer de son 

travail et ce que ce dernier lui offre. Selon lÕOrganisation mondiale de la santé, la santé 

mentale ne consiste pas seulement en une absence de troubles mentaux. Il sÕagit dÕun état 

de bien-être dans lequel la personne peut se réaliser, surmonter les tensions normales de la 

vie, accomplir un travail productif et fructueux et contribuer à la vie de sa communauté. 

Évidemment, la contrepartie de cet état se traduit par des problèmes de santé mentale que 

lÕon retrouve sous des appellations telles que : dépression, détresse psychologique, troubles 

anxieux de divers types, etc. 

  Le bien-être au travail se réfère à un état plus englobant que celui de santé 

puisquÕil prend en considération la personne dans son ensemble, ce qui se traduit par un 

sentiment et une sensation dÕépanouissement, de confort, de satisfaction générale, tant en 

parlant du corps que de lÕesprit.

  Les conditions de travail nÕont pas non plus de définition légale. Le professeur 

Adam  les entend de deux manières. Dans une première acception  restrictive,  les 22

conditions de travail correspondent aux conditions matérielles et temporelles dÕexécution 

de la prestation de travail. Dans un sens plus compréhensif, les conditions de travail se 

réfèrent à ce quÕattend un travailleur dans son entreprise ou son service : le respect de sa 

personne, la considération du travail quÕil accomplit, des conditions matérielles de travail 

adaptées  à  sa  fonction  et  conformes  à  son  statut.  LÕarticle  2  de  lÕANI  de  2013  sous 

lÕétendard de la notion de QVT en fournit une récente topographie. 

  Il convient désormais, de relever les tentatives de définitions doctrinales et 

politiques de la QVT. Trois tentatives de définition de la qualité de vie au travail ont été 

 ADAM P., Harcèlement moral, Répertoire Dalloz, septembre 2014 (actualisation janvier 2017). 22
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réalisées par différents acteurs : lÕAgence nationale pour lÕamélioration des conditions de 

travail (Anact), les professeurs Dupuis et Martel de lÕUniversité de Québec et le collectif 

Novéquilibres.  

  Selon ce dernier, la performance de lÕorganisation de travail se construit sur la 

QVT. Celle-ci nÕest pas en contradiction avec la performance économique, au contraire, 

cela permet de lÕassurer et de la développer. La qualité de vie au travail serait donc un 

levier de compétitivité pour lÕentreprise. 

LÕAnact donne quant à elle 6 facteurs déterminants à la qualité de vie au travail : les 

relations sociales et de travail ; le contenu du travail ; lÕenvironnement philosophique de 

travail ; lÕorganisation de travail ; la réalisation et le développement professionnel ; ainsi 

que la conciliation vie privée - vie professionnelle .  23

Quant aux professeurs Dupuis et Martel, ils la définissent de la façon suivante : Ç La 

Qualité de Vie au Travail, à un temps donné, correspond au niveau atteint par lÕindividu 

dans la poursuite dynamique de ses buts hiérarchisés à lÕintérieur des domaines de son 

travail où la réduction de lÕécart séparant lÕindividu de ses objectifs, se traduit par un 

impact positif sur la qualité de vie générale de lÕindividu, sur la performance 

organisationnelle et, par conséquent, sur le fonctionnement global de la société È .  24

Le 3ème Plan Santé au travail 2016-2020 (PST) précise la nécessité dÕagir en amont des 

atteintes à la santé en donnant la priorité au développement dÕune culture de prévention qui 

envisage le travail comme porteur Ç de la santé et du bien-être au travail È. Cette 

prévention doit concevoir de manière plus ambitieuse un travail qui prend en compte les 

enjeux de la santé.  

Pour les partenaires sociaux, la QVT équivaut aux conditions dans lesquelles les salariés 

exercent leur travail. Ç Ce nÕest pas très nouveau. [É] Mais ce quÕils disent aussi, cÕest que 

 ANACT, Ç Améliorer la QVT : des pistes pour agir È, Travail et changement, 2007, numéro spécial, p. 2. 23

 DUPUIS G., MARTEL J.-P., La qualité de vie au travail. Bilan de connaissances. LÕinventaire systémique 24

de qualité de vie au travail (ISQVT©), Montréal : CLIPP, 2009, p. 31.
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cÕest la capacité à sÕexprimer et à agir sur le contenu. On ne peut pas parler de Qualité de 

vie au travail sans parler de qualité du Travail et ça, cÕest très intéressant. CÕest assez 

novateur comme réflexion È . 25

III. La qualité de vie au travail entendue par lÕANI du 19 juin 2013. 

  La définition retenue de la QVT dans cet accord national interprofessionnel du 19 

juin 2013 consacre un concept abstrait qui est source dÕincertitudes notamment, par rapport 

à la conciliation entre lÕamélioration des conditions de travail et la performance 

économique globale de lÕentreprise. Ç!LÕaccord est long, en particulier son introduction. On 

peut y voir le signe dÕune difÞculté à circonscrire le sujet ou une volonté pédagogique 

dÕéviter les raccourcis!È .26

La manière dont est déÞnie la QVT renvoie non seulement au vécu du salarié, 

mais surtout aux conditions de réalisation du travail et aux efforts consentis par les salariés. 

En effet, la qualité de vie au travail va dépendre des aspirations, des attentes individuelles 

comme lÕintérêt du travailleur ; lÕambiance, lÕenvironnement de travail ; la charge de 

travail ; la reconnaissance de son travail ; les conditions de trajet, dÕautonomie et des 

perspectives dÕévolution. Certaines de ces attentes sont implicites, dÕautres explicites. 

SÕintéresser à la QVT permet de prendre conscience de ce qui est implicite. Cette qualité 

va dès lors dépendre beaucoup de la confrontation entre ces aspirations et la réalité du 

moment. Plus lÕécart est faible, meilleur sera le niveau de qualité de vie au travail et 

inversement. LÕamélioration de la QVT passe nécessairement par la baisse de ces écarts. 

CÕest donc un objet complexe et mouvant.  

  Pour les partenaires sociaux, les  personnes et  les  institutions représentatives  du 

personnel (IRP) sont à parts égales dans la démarche QVT. Les personnes doivent être 

reconnues en tant que telles, pouvoir sÕexprimer et se réaliser dans des cadres appropriés. 

Les IRP incarnent quant à elles la défense des droits et intérêts du collectif de travail. Les 

 NICOLET S., Ç Qualité de vie au travail : transformer la contrainte en opportunité È, Les Cahiers du DRH, 25

2014, n¡ 215. 

 LANOUZIéRE H., Ç Un coup pour rien ou un virage décisif ? LÕaccord du 19 juin 2013 sur la qualité de 26

vie au travail È, Sem. soc. Lamy, 2013, n¡ 1597, p. 4. 
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signataires  de  lÕaccord  démontrent  clairement  leur  intérêt  à  ce  qui  se  passe  hors  de 

lÕentreprise et à lÕarticulation vie personnelle - vie professionnelle. 

En ce sens, lÕANI sÕadresse non seulement aux branches et aux entreprises mais à tous 

ceux  susceptibles  de  concourir  à  la  promotion  de  la  QVT  (écoles  de  management, 

collectivités territoriales, etc.). 

Les  syndicats  patronaux  et  salariaux  appellent  à  regrouper  de  multiples 

négociations avec un accord unique à la clé à des Þns de cohérence et de simpliÞcation. En 

valorisant  une  approche  systémique  de  la  qualité  de  vie  au  travail,  les  signataires 

reconnaissent  lÕimportance  des  expérimentations  locales.  LÕaccord  sanctuarise  aussi  la 

notion de diagnostic partagé, la recherche de nouvelles modalités dÕexpression du travail et 

il organise également lÕévaluation de son impact. 

La qualité de vie au travail se trouve au carrefour de nombreux enjeux notamment 

de travail, du marché et sociétaux.

Les enjeux de travail renvoient à des questions comme lÕautonomie, la nature de lÕactivité, 

lÕintérêt  et  le  sens  accordé au travail, la capacité à sÕexprimer et le droit à lÕerreur, le 

sentiment dÕêtre utile et efficace. Les recherches sÕinscrivent dans le registre du 

management, du dialogue professionnel, du développement de lÕinitiative et de la capacité 

dÕagir, de lÕinnovation sociale et organisationnelle. Ces questions ont directement à voir 

avec la santé au travail et la qualité de lÕengagement.  

Les enjeux sociétaux renvoient aux caractéristiques des populations au travail (âge, 

handicap, genre, situation familiale, éloignement du lieu de travail, pratiques religieuses, 

etc.) et à des incitations à négocier certains sujets (seniors, handicap, maintien dans 

lÕemploi, égalité professionnelle, diversité). Agir sur ces questions Ð via la conciliation des 

temps, le télétravail, la création de crèches, lÕaccès facilité à des transports collectifs, le 

soutien au retour à lÕemploi, une charte de la diversité, etc. Ð renforce le sentiment dÕéquité 

et la loyauté à lÕentreprise, facilite le recrutement, donne un sentiment de cohésion et 

favorise le maintien dans lÕemploi.  
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